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Retrouvez les mesures de restriction de l’usage de l’eau en fonction du
niveau de sécheresse dans le Var 

 
Retrouvez ci-dessous les communes du Var impactées par niveau de sécheresse et les mesures de restriction
d’usage de l’eau en cours.

Zone HUVEAUNE amont 

Les communes concernées :
Riboux
Saint-Zacharie  



— -

Tableau mesures ALERTE RENFORCÉE (format pdf - 39.5 ko - 16/02/2023)



 



Zone GAPEAU 

70 communes :

 

Zone Argens

15 communes concernées : 





Tableau des mesures de restrictions de l usage de l eau en alerte (format pdf - 46.9 ko - 17/02/2023)

Les 66 autres communes du département sont en vigilance sécheresse
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Les recommandations et prescriptions suivantes s’appliquent :

• Pour les particuliers
• être vigilant sur les usages secondaires (arrosage, nettoyage des voitures, remplissage des piscines…),
• utiliser la stricte quantité d’eau nécessaire,
• rechercher les fuites,
• mettre en place des systèmes de récupération de l’eau de pluie pour l’arrosage,
• privilégier les techniques d’arrosage économes telles que le goutte à goutte,
• limiter sa consommation de manière générale
• si la réglementation en vigueur prévoit un système de comptage, de relever les compteurs à fréquence mensuelle. Le
préfet peut prescrire la communication des données des trois dernières années au service chargé de la police de l’eau.

• Pour les collectivités
• lutter contre les fuites sur les réseaux d’eau potable ou d’eaux brutes (réseaux, poteaux incendie et bornes de sulfatage,
fontaines…) ;
• relever à une fréquence mensuelle les compteurs d’arrosage des espaces sportifs de toute nature et des stades, et ce
quelle que soit l’origine de l’eau ; les index doivent être enregistrés sur un registre ou un cahier prévu à cet effet. Ce
registre sera présenté à toute réquisition des services de contrôle ;

Les maires sont invités à porter à la connaissance de leurs administrés, par tous moyens qu’ils jugeront utiles, les
économies d’eau pouvant être réalisées. Ils leur rappelleront que l’eau provenant des réseaux d’eau potable publics et
privés doit être réservée en priorité à la satisfaction des besoins domestiques.
Sauf nécessité particulière, les essais de vérification de capacité de débit des poteaux incendie seront évités.
Les collectivités et les industriels doivent porter une attention toute particulière au rendement et au bon fonctionnement de
leurs stations d’épuration ainsi que de leurs réseaux d’eau potable. 
Les préleveurs agricoles collectifs doivent s’organiser et adopter une gestion concertée de l’eau définie dans les mesures
de limitation, soumise au Préfet pour approbation (service chargé de la police de l’eau).

Sur le fondement de la salubrité et de la sécurité publiques, les maires pourront, à tout moment et en application du code
général des collectivités territoriales, prendre, par arrêté municipal, des mesures de restriction au moins aussi
contraignantes que celles imposées par le présent arrêté, dans l’objectif de satisfaire en priorité l’alimentation en eau
potable des populations.

 
 
 
  


